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Avis n° 55/2022 du 1 avril 2022 

 

 

 

Objet : Avant-projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté germanophone 

modifiant l’arrêté du Gouvernement du 23 décembre 2008 portant exécution du décret du 

17 novembre 2008 visant à soutenir les établissements de formation pour adultes 

(CO-A-2022-034) 

 

 

 

Le Centre de Connaissances de l'Autorité de protection des données (ci-après "l'Autorité"), en présence 

de Madame Marie-Hélène Descamps et de Monsieur Yves-Alexandre de Montjoye;   

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après "la LCA") ; 

 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement général sur la 

protection des données, ci-après le "RGPD") ; 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après "la LTD") ; 

 

Vu la demande d’avis de Madame Lydia Klinkenberg, Ministre de l’Enseignement et de la Recherche 

scientifique de la Communauté germanophone (ci-après "le demandeur"), reçue le 10/02/2022 ;  

 

Vu les explications complémentaires quant au contenu, reçues les 16/03/2022 et 22/03/2022 ;  

 

Émet, le 1 avril 2022, l'avis suivant : 
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I. OBJET DE LA DEMANDE D'AVIS 

 

1. Le demandeur sollicite l’avis de l’Autorité concernant les articles 1er et 2 d’un avant-projet 

d’arrêté du Gouvernement de la Communauté germanophone modifiant l’arrêté du Gouvernement du 

23 décembre 2008 portant exécution du décret du 17 novembre 2008 visant à soutenir les 

établissements de formation pour adultes (ci-après "l’avant-projet d’arrêté").  

 

Contexte et antécédents 

 

2. Les établissements de formation pour adultes peuvent bénéficier de subsides du 

Gouvernement de la Communauté germanophone pour les unités de formation continue qu’ils 

organisent, selon les conditions fixées dans le décret du 17 novembre 2008 visant à soutenir les 

établissements de formation pour adultes (ci-après "le décret") : 

- le principe de soutien/subventionnement est inscrit à l’article 2 du décret1 ;  

- les critères de soutien sont définis à l’article 7 du décret2 ;  

- l’article 13 du décret3 charge le Gouvernement du contrôle en la matière, et ce sur la base des 

informations que les établissements de formation pour adultes transmettent au Gouvernement 

conformément à l’article 10.1 du décret4 et au sujet desquelles le Gouvernement fixe les autres 

modalités.  

 

 
1 L’article 2, deuxième alinéa du décret précise : "Les établissements de formation pour adultes qui sont soutenus reçoivent un 
subside afin de pouvoir fournir des unités de formation continue conformes conforme [NdT : il convient de supprimer ce 
"conforme" superflu] aux dispositions du présent décret." 

2 L'article 7 du décret dispose que : "Est soutenu tout établissement de formation pour adultes qui : 

1° est une association sans but lucratif qui propose la plupart de ses unités de formation continue en région de langue 
allemande ; 

2° est principalement au service des adultes de la région de langue allemande ; 

3° propose aux citoyens, dans un délai de deux années civiles, au moins 208 unités de formation continue dont au moins 160 
s'adressent à des adultes et dont au moins 40 se déroulent dans le nord et 40 dans le sud de la région de langue allemande ; 

4° dispose, en région de langue allemande, d'un point de contact (…); 

5° tient une comptabilité autonome réglementaire, consultable en tout temps, (…); 

6° introduit chaque année (…) un bilan ainsi qu'un compte des résultats(…) et (…) un budget ; 

7° dispose d'un concept global tel que visé à l'article 8, approuvé par le Gouvernement. 

Pour bénéficier une première fois d'un soutien, l'établissement de formation pour adultes doit proposer, depuis au moins un an, 
au moins 80 unités de formation continue s'adressant à des adultes et dont au moins 15 ont lieu dans le nord et 15 dans le sud 
de la région de langue allemande. Ces offres doivent être proposées régulièrement tant au nord qu'au sud de la région de 
langue allemande." 

3 L'article 13 du décret dispose que : "Le Gouvernement peut en tout temps faire vérifier si les dispositions du présent décret 
sont respectées." 

4 L'article 10.1 du décret dispose que : "Les établissements de formation pour adultes transmettent au Gouvernement les 
informations suivantes : 

1° un aperçu des unités de formation continue qu'ils ont planifiées ; 

2° un aperçu des unités de formation continues organisées conformément à l'article 7. 

Le Gouvernement fixe les autres modalités." 

.

.

. 

 .

.

. 
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3. Conformément à ce qui précède, l’arrêté du Gouvernement du 23 décembre 2008 portant 

exécution du décret du 17 novembre 2008 visant à soutenir les établissements de formation pour 

adultes (ci-après "l’arrêté d’exécution") prévoit notamment un calcul des unités de formation continue 

(article 2.1) et un système de preuve de l’organisation de ces unités de formation continue (article 35) 

qui ont fait l’objet de l’avis n° 163/20196 de l’Autorité. 

 

4. Dans le cadre des mesures visant à contrôler la pandémie de coronavirus, il est recommandé 

aux établissements de formation pour adultes de proposer leurs activités de formation en ligne. 

L’avant-projet d’arrêté soumis pour avis doit également permettre de prendre en compte ces activités 

de formation en ligne pour les subsides que le Gouvernement de la Communauté germanophone doit 

allouer conformément au décret.  

À cet effet, l’arrêté d’exécution est modifié comme suit : 

- l’article 2.1 (concernant le calcul des unités de formation continue) est complété par un 

3e alinéa, libellé comme suit : 

"Les unités de formation continue numériques sont prises en compte dans la mesure où les participants 

et le référent sont présents simultanément en ligne. Le lieu de formation est l’endroit où le référent 

se trouve au moment de donner l’unité de formation continue numérique." [NdT : tous les passages 

issus de l’avant-projet d’arrêté sont des traductions libres réalisées par le service de traduction de 

l’Autorité, en l’absence de traduction officielle] 

- à l’article 3 (concernant le système de preuve), un nouveau 5e alinéa est inséré entre le 

4e alinéa et le 5e alinéa (qui devient le 6e alinéa) : 

 
5 L’article 3, troisième alinéa de l’arrêté d’exécution dispose que : "L'organisation des unités de formation continue sera prouvée 
au moyen d'une des méthodes suivantes : 

1° des listes de présence signées par les participants et reprenant : 

a) les nom, prénom, adresse et signature des participants ; 

b) la dénomination et l'objectif d'apprentissage de la formation continue ; 

c) les date et heure de la formation continue ; 

d) l'appartenance des participants à l'une des catégories d'âge mentionnées à l'alinéa 1er, 4° ; 

e) le libellé suivant : "La liste de présences signée sert à l'établissement de formation pour adultes (dénomination de 
l'établissement) pour prouver que la formation continue a été organisée. 

Le Ministère de la Communauté germanophone examine la preuve et les données personnelles qu'elle reprend dans le cadre 
du contrôle des critères de subventionnement conformément à l'article 13 du décret du 17 novembre 2008 visant à soutenir les 
établissements de formation pour adultes." ; 

2° une combinaison du paiement des droits d'inscription et des questionnaires de satisfaction remplis par les utilisateurs ; 

3° une combinaison du paiement des droits d’inscription et des annonces parues dans la presse ; 

4° un article de presse rendant compte rétrospectivement de l’organisation de l’unité de formation continue." 

6 Avis n° 163/2019 du 18 octobre 2019 sur un avant-projet d’arrêté du Gouvernement modifiant l’arrêté du gouvernement du 
23 décembre 2008 portant exécution du décret du 17 novembre 2008 visant à soutenir les établissements de formation pour 
adultes. 

Dans cet avis n° 163/2019, l’Autorité a estimé que l’adaptation suivante s’imposait dans l’avant-projet d’arrêté : déterminer dans 
l’avant-projet d’arrêté les délais de conservation (maximaux) des données à caractère personnel qui feront l'objet d'un 
traitement en tenant compte des différentes finalités et catégories de données ou au moins reprendre des critères permettant 
de déterminer ces délais de conservation." Ce délai de conservation est à présent repris dans le dernier alinéa de l’article 3 de 
l’arrêté d’exécution. 
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"Par dérogation au troisième alinéa, l’organisation d’unités de formation continue numériques 

conformément à l’article 2.1, troisième alinéa, sera prouvée au moyen d’une combinaison d’une 

capture d’écran de la liste des participants ET du paiement des droits d’inscription. Si l’unité de 

formation continue est gratuite ou s’il n’y a pas de capture d’écran, le paiement ou la capture d’écran 

est remplacé(e) par une liste de présence signée par le responsable de l’établissement et reprenant 

les données mentionnées au troisième alinéa, 1°." 

 

5. L’instauration de ces nouvelles dispositions donne lieu au traitement de nouvelles/d’autres 

données à caractère personnel (plus précisément : une capture d’écran de la liste de participants et 

une liste de présence signée par le responsable de l’établissement), en vue de fournir la preuve de 

l’organisation d’une unité de formation numérique. 

 

II. EXAMEN DE LA DEMANDE 

 

Remarques préalables 

 

6. L’Autorité fait remarquer que tout traitement de données à caractère personnel constitue une 

ingérence dans le droit à la protection de la vie privée (incluant les données à caractère personnel), 

consacré à l’article 8 de la CEDH et à l’article 22 de la Constitution. Ce droit n’est toutefois pas absolu. 

Les articles 8 de la CEDH et 22 de la Constitution n'excluent pas toute ingérence d’une autorité 

publique dans le droit à la protection de la vie privée (comprenant les données à caractère personnel), 

mais exigent que cette ingérence soit prévue par une disposition législative suffisamment précise, 

qu'elle réponde à un intérêt social général et qu'elle soit proportionnée à l’objectif légitime qu'elle 

poursuit7. 

 

7. En plus de devoir être nécessaire et proportionnée, toute norme régissant le traitement de 

données à caractère personnel (et constituant par nature une ingérence dans le droit à la protection 

des données à caractère personnel) doit répondre aux exigences de prévisibilité et de précision afin 

que les personnes concernées au sujet desquelles des données sont traitées aient une idée claire du 

traitement de leurs données. En application de l’article 6.3 du RGPD, lu en combinaison avec les 

articles 22 de la Constitution et 8 de la CEDH, une telle norme légale doit décrire les éléments 

essentiels des traitements allant de pair avec l'ingérence de l'autorité publique8. Il s'agit ici au 

minimum : 

 
7 Jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle. Voir par exemple Cour Constitutionnelle, Arrêt du 4 avril 2019, n° 49/2019 
("Ils n'excluent pas toute ingérence d’une autorité publique dans l’exercice du droit au respect de la vie privée mais exigent que 
cette ingérence soit prévue par une disposition législative suffisamment précise, qu'elle réponde à un besoin social impérieux 
dans une société démocratique et qu'elle soit proportionnée à l’objectif légitime qu'elle poursuit."). 

8 Voir DEGRAVE, E., "L’e-gouvernement et la protection de la vie privée – Légalité, transparence et contrôle", Collection du 
CRIDS, Larcier, Bruxelles, 2014, p. 161 e.s. (voir e.a. : CEDH, Arrêt Rotaru c. Roumanie, 4 mai 2000). Voir également quelques 
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- de la (des) finalité(s) précise(s) et concrète(s) des traitements de données ; 

- de la désignation du responsable du traitement (à moins que cela soit clair). 

Si les traitements de données à caractère personnel allant de pair avec l'ingérence de l'autorité 

publique représentent une ingérence importante dans les droits et libertés des personnes concernées9, 

les éléments essentiels (complémentaires) suivants doivent également être précisés dans la loi : 

- les (catégories de) données à caractère personnel traitées qui sont pertinentes et non 

excessives en vue de réaliser les finalités poursuivies ;  

- les catégories de personnes concernées dont les données à caractère personnel seront 

traitées ; 

- les destinataires ou catégories de destinataires des données à caractère personnel 

ainsi que les conditions dans lesquelles ils reçoivent les données et les motifs y 

afférents ; 

- le délai de conservation maximal des données à caractère personnel enregistrées et 

- le cas échéant et dans la mesure où cela est nécessaire, la limitation des obligations 

et/ou droits mentionné(e)s aux articles 5, 12 à 22 et 34 du RGPD.  

Vu que les traitements de données qui devront être instaurés (complémentairement) en vertu de 

l’avant-projet d’arrêté ne représentent en soi10 aucune ingérence importante dans les droits et libertés 

des personnes concernées, les éléments essentiels (complémentaires) susmentionnés des traitements 

de données peuvent en principe être définis par le pouvoir exécutif, et ce bien entendu sur la base 

d’une autorisation suffisamment précise en la matière11.  

 

1. Finalités des traitements de données qui seront instaurés 

 

8. En vertu de l'article 5.1.b) du RGPD, le traitement de données à caractère personnel n'est 

autorisé que pour des finalités déterminées, explicites et légitimes. 

 

9. On peut déduire d’une lecture conjointe de l’article 2 (inscription du principe des subsides pour 

les formations organisées par les établissements de formation pour adultes), de l’article 7 

 
arrêts de la Cour constitutionnelle : l'Arrêt n° 44/2015 du 23 avril 2015 (p. 63), l'Arrêt n° 108/2017 du 5 octobre 2017 (p. 17) 
et l'Arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018 (p. 26). 

9 Il sera généralement question d'ingérence importante dans les droits et libertés des personnes concernées lorsqu'un traitement 
de données présente une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : le traitement porte sur des catégories particulières de 
données à caractère personnel (sensibles) au sens des articles 9 ou 10 du RGPD, le traitement concerne des personnes 
vulnérables, le traitement est réalisé à des fins de surveillance ou de contrôle (avec d'éventuelles conséquences négatives pour 
les personnes concernées), le traitement implique un croisement ou une combinaison de données à caractère personnel 
provenant de différentes sources, il s'agit d'un traitement à grande échelle en raison de la grande quantité de données et/ou 
de personnes concernées, les données traitées sont communiquées à des tiers ou accessibles à ces derniers, … 

10 Bien que les traitements (complémentaires) découlant de l’avant-projet d’arrêté aient lieu à des fins de surveillance et de 
contrôle, ils concernent un ensemble relativement limité de données à caractère personnel qui ne font pas partie d’une des 
catégories particulières de données à caractère personnel dont il est question aux articles 9 et 10 du RGPD. 

11 Voir la Cour constitutionnelle, l’Arrêt n° 29/2010 du 18 mars 2010, point B.16.1 ; l’Arrêt n° 39/2013 du 14 mars 2013, 
point B.8.1 ; l’Arrêt n° 44/2015 du 23 avril 2015, point B.36.2 ; l’Arrêt n° 107/2015 du 16 juillet 2015, point B.7 ; l’Arrêt 
n° 108/2017 du 5 octobre 2017, point B.6.4 ; l’Arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B.13.1 ; l’Arrêt n° 86/2018 du 
5 juillet 2018, point B.7.2. ; l’Avis du Conseil d’État n° 63.202/2 du 26 avril 2018, point 2.2. 
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(critères pour l’octroi de subsides) et de l’article 13 (mission de contrôle en la matière dans le chef du 

Gouvernement de la Communauté germanophone) du décret12 que les traitements (complémentaires) 

de données à caractère personnel qui seront instaurés en vertu de l’avant-projet d’arrêté doivent 

permettre aux établissements de formation pour adultes de démontrer que les formations qu’ils 

organisent peuvent entrer en ligne de compte pour des subsides et, dans le chef du Gouvernement 

de la Communauté germanophone, de contrôler cet aspect. 

 

10. Dans ce cadre, l’avant-projet d’arrêté précise explicitement à l’article 1er, qui complète 

l’article 2.1 de l’arrêté d’exécution, que les formations numériques aussi peuvent être prises en compte 

pour les subsides précités (selon les conditions qui y sont définies). 

 

11. L’Autorité estime que les finalités (de contrôle) décrites ci-avant peuvent être considérées 

comme déterminées, explicites et légitimes au sens de l’article 5.1.b) du RGPD. 

 

2. Catégories de données à caractère personnel et personnes concernées 

 

12. L'article 5.1.c) du RGPD prévoit que les données à caractère personnel doivent être adéquates, 

pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités visées (minimisation des 

données). 

 

13. En ce qui concerne les catégories de personnes concernées, dont des données à caractère 

personnel seront traitées, l’avant-projet d’arrêté ne change rien à la situation actuelle.  

 

14. En exécution de l’article 10/1 du décret, l’article 2 de l’avant-projet d’arrêté ajoute aux données 

à caractère personnel énumérées à l’article 3 de l’arrêté d’exécution (qui doivent permettre de prouver 

que les unités de formation continue prises en compte entrent aussi effectivement en considération à 

cette fin conformément aux critères de soutien définis à l’article 7 du décret) les données suivantes 

dans le cadre des unités de formation continue numériques : 

- "une capture d’écran de la liste des participants" (en combinaison avec le paiement 

des droits d’inscription) et 

- "une liste de présence signée par le responsable de l’établissement et contenant les 

données mentionnées au troisième alinéa, 1°". 

 

15. Interrogé sur la portée de la ‘capture d’écran de la liste des participants’ susmentionnée, le 

demandeur précise que cette capture d’écran est un ‘instantané’ pris lors de la formation afin de 

pouvoir démontrer que les conditions pour prendre en compte la formation pour un subside sont 

 
12 Voir également un aperçu du contexte aux points 2 e.s. du présent avis. 
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remplies. Le demandeur ajoute à cela que les interventions des participants au cours de la formation 

ne sont pas enregistrées. ("Anhand des Screenshots (Printscreen) werden die effektiv während der 

Weiterbildung anwesenden Teilnehmer in der Teams-, Zoom- oder anderer Kommunikationssoftware 

erfasst, um zu belegen, dass die Weiterbildungseinheiten effektiv gemäß Artikel 7 Absatz 1 Nummer 3 

des Dekretes zur Förderung der Einrichtungen der Erwachsenenbildung vom 

17. November 2008 stattgefunden haben. Die Planung einer Weiterbildungseinheit reicht nicht aus, 

um angerechnet zu werden. Die Redebeiträge der Teilnehmer werden nicht erfasst. Bei diesem 

Screenshot handelt es sich um eine einmalige Momentaufnahme.") 

Le demandeur précise que la capture d’écran en combinaison avec soit le paiement, soit la liste de 

présence signée par le responsable de l’établissement, permet de démontrer que l’unité de formation 

continue a effectivement eu lieu et n’a pas seulement été planifiée. ("Uns ist bewusst, dass die 

Screenshots nicht immer den korrekten Namen aller beteiligten Teilnehmer angeben, jedoch in 

Kombination mit der Einzahlung der Einschreibegebühren oder der vom Verantwortlichen der 

Einrichtung unterschriebenen Anwesenheitsliste erhalten wir, unseres Erachtens, eine ausreichende 

Garantie, dass das Angebot effektiv durchgeführt (und nicht nur geplant) wurde."13) 

 

16. L’Autorité comprend qu’une capture d’écran peut démontrer que "les participants et le référent 

étaient présents en ligne simultanément", c’est-à-dire la condition instaurée en vertu de l’article 1er de 

l’avant-projet d’arrêté pour la prise en compte des unités de formation continue numériques et que 

cette formation a donc effectivement eu lieu (et n’a pas seulement été planifiée). Elle recommande 

néanmoins de préciser dans l’avant-projet d’arrêté quelles informations peut effectivement contenir 

une telle capture d’écran, la photographie de la personne concernée devant quoi qu’il en soit être 

interdite. 

 

17. L’Autorité fait ensuite remarquer que, dans la mesure où la formation numérique est prouvée 

par une liste de présence signée par le responsable de l’établissement (voir l’article 2, dernière phrase 

de l’avant-projet d’arrêté), celle-ci ne peut pas contenir la signature des participants, ce que le 

demandeur confirme également - après avoir été interrogé à ce sujet. C’est pourtant ce que 

l’avant-projet d’arrêté prescrit actuellement en faisant simplement référence à l’article 3, 

troisième alinéa, 1° de l’arrêté d’exécution. Il conviendrait donc de nuancer cette référence avec une 

exception pour la signature des participants (qui est explicitement mentionnée à l’article 3, 

troisième alinéa, 1°, a) de l’arrêté d’exécution). 

 

18. Vu ce qui précède, l’Autorité estime que la présente description/énumération des données à 

caractère personnel qui doivent (complémentairement) être enregistrées dans le cadre de 

 
13 Le demandeur ajoute encore à cela : "Wir haben bereits Betrugsverdachte bzw. -fälle (die vor Gericht und vor dem Staatsrat 
verhandelt wurden bzw. noch verhandelt werden) mit ausschließlich von Verantwortlichen der Einrichtung unterschriebenen 
Anwesenheitsliste gehabt, sodass wir uns für eine Kombination von Belegen entschieden haben. Der Betrug wäre nicht so 
einfach und wenn er doch zustande käme, wäre dieser Betrug (Fälschung von zwei Belegen) besser nachzuweisen." 
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l’organisation d’unités de formation continue numériques ne répond pas au principe de minimisation 

des données tel que requis en vertu de l’article 5.1.c) du RGPD, en particulier en ce qui concerne la 

capture d’écran.  

 

19. Une reformulation et une précision de l’article 2 de l’avant-projet d’arrêté - en tenant compte 

des remarques précitées - s’imposent. 

 

3. Délai de conservation des données 

 

20. En vertu de l'article 5.1.e) du RGPD, les données à caractère personnel ne peuvent pas être 

conservées sous une forme permettant l’identification des personnes concernées pendant une durée 

excédant celle nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles sont traitées. 

 

21. Faisant suite à la remarque formulée par l’Autorité à ce sujet au point 26 de l’avis n° 163/2019 

concernant une modification précédente de l’arrêté d’exécution, l’arrêté d’exécution mentionne 

explicitement à l’article 3, dernier alinéa le délai de conservation maximal des données à caractère 

personnel enregistrées précitées. L’avant-projet d’arrêté qui est à présent soumis pour avis ne change 

rien à cela. L’Autorité en prend acte.  

 

4. Responsable du traitement 

 

22. L'article 4.7) du RGPD dispose que pour les traitements dont les finalités et les moyens sont 

déterminés par la réglementation, le responsable du traitement est celui qui est désigné en tant que 

tel dans cette réglementation. 

 

23. L’avant-projet d’arrêté ne change rien à cet égard. Par conséquent, l’Autorité peut renvoyer 

aux constatations formulées à ce sujet dans le cadre des points 5 et 6 de l’avis n° 163/2019 concernant 

une modification précédente de l’arrêté d’exécution.  

 

5. Transparence 

 

24. L’article 3, troisième alinéa, 1°, e) de l’arrêté d’exécution prévoit actuellement que la liste de 

présence, en tant que moyen de preuve, doit reprendre le libellé suivant : "La liste de présences signée 

sert à l'établissement de formation pour adultes (dénomination de l'établissement) pour prouver que 

la formation continue a été organisée. Le Ministère de la Communauté germanophone examine la 

preuve et les données personnelles qu’elle reprend dans le cadre du contrôle des critères de 

subventionnement conformément à l’article 13 du décret du 17 novembre 2008 visant à soutenir les 

établissements de formation pour adultes." 
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25. Interrogé concernant l’organisation d’une telle transparence lors du traitement de pièces 

justificatives en matière de formations numériques, le demandeur a répondu ce qui suit : 

"Die Einrichtungen müssen die Betroffenen von der Durchführung des Screenshots informieren. 

Dies könnte zur Transparenz im Erlass präzisiert werden.". 

L’Autorité estime qu’il semble approprié de prévoir une telle transparence, également pour des 

formations organisées de manière numérique14.  

 

 

PAR CES MOTIFS, 

l’Autorité, 

 

estime que les adaptations suivantes s'imposent dans l’avant-projet d’arrêté : 

 

- préciser la catégorie de données ‘capture d’écran de la liste des participants’ (voir le 

point 16) ; 

- nuancer le renvoi à l’article 3, troisième alinéa, 1° de l’arrêté d’exécution en ce qui 

concerne le contenu de la liste de présence signée par le responsable de 

l’établissement en tant que preuve de l’organisation d’unités de formation continue 

numériques (voir le point 17) ; 

 

attire l'attention du demandeur sur l'importance de l’élément suivant : 

 

- la mise en œuvre d’une transparence adaptée à l’organisation numérique de 

formations en ce qui concerne le traitement de données à caractère personnel en tant 

que preuve dans le cadre de subsides en la matière (voir le point 25). 

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances,  

(sé) Rita Van Nuffelen – Responsable a.i. du Centre de Connaissances  

 
14 L’Autorité renvoie dans ce cadre à ce qu’elle a déjà précisé au niveau de la transparence au point 23 de l’avis n° 163/2019 
concernant une modification précédente de l’arrêté d’exécution, plus précisément : "L’Autorité rappelle à cet égard que le droit 
à l’information des personnes concernées relève des articles 13 et 14 du RGPD. En l’espèce, le responsable du traitement doit 
veiller à son respect non seulement pour la collecte de données personnelles via la liste de présence, mais pour toute collecte 
directe ou indirecte de données personnelles, par exemple lors du paiement des droits d’inscription ou du remplissage du 
questionnaire d’évaluation." 


